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President par interim: M. Akira MATSUI (Japon). 

Presents: 
I.Jes repr~sentants des Etats suivants, membres du 

Conseil: Alg~rie, Argentineg Autriche, Canada, Chili, 
Equateur, Etats-Un:l.s d'Am~rique, France, Gabon, 
Irak, Japon, Luxembourg, Pakistan, P~rou, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Tch~coslovaquiec Union des R~publiques socia
listes sovi~tiques. 

Les observateurs des Etats Mern.bres suivants: 
Afghanistan, Australie, Br~sil, Chine, Costa Rica, 
Cuba, Danemark. Espagne, Gr~ce, Hongrie, Inde, 
Isral:H, Italie, Mexique, Nig~ria, Nouvelle-Z~lande, 
Pologne, R~publique socialiste sovi~tique d 'Ukraine, 
Su~de, Trinit~ et Tobago, Tunisie, Turquie. 

L'observateur de l'Etat nonmembre suivant: Suisse. 
Les repr~sentants des institutions sp~cialis~es sui

vantes: Organisation internationale du Travail, Orga
nisation des Nations Unies pour 1 'alimentation et 
!'agriculture, Or.ganisation des Nations Unies pour 
1 '~ducation, la science et la culture, Organisation 
mondiale de la sant~. Banque internationale pour la 
reconstruction et le d~veloppement, Fonds mon~taire 
international. 

Le repr~sentant de 1 'Agence international-a de 1 '~ner
gie atomique. 

Hommage a Ia memoire de M. Adolf Scharf, 
president de Ia Republique d' Autriche 

Sur !'invitation du President par interim, Ies mem
bres du Conseil observent une minute de silence en 
hommage a Ia memoire de M. Adolf Scharf, president 
de Ia Republique d'Autriche. 

1 

Suspension de !'application de l'artic!e 20 
du reglement inte~ 

1. Le PRESIDENT par int~rim propose au ConseU 
de l'emettre A la trente-h:~i.ti~me session 1 '~lection 
des mem.bi•es de son bureau pour 1965. 

n en est ainsi decidE§. 

Excsmen de Pordre du jour de Ia reprise 
de Ia trente-septieme session (E/L.106~ 

2. M. ARKADYEV (Union des R6publiques socialistes 
sovi.~tiques) appelle 1 'attention sur les propositions 
faites dans la note du Secr~taire g6n6ral (E/L.1068) 
au sujet du point 39 de Pordre du jour (Elections). 
La d~l~gation de 1 'Union sovi~tique ne saurait aucep
ter que les ~lections des memb:res du Comit~ de 
1 'assistance technique (CAT) et du Comit~ du d6ve
loppement industriel soient remises A 1a trente
huiti~me seesion11 car les membres de ces comit~s 
auraient dtl entrer en fonctions d~s le d6but de 1965. 
M. Arkadyev propose de proc~del' sans d~lai auxdites 
alections. 

3. M .. RENAUD (France) estime que le Conseil de
vrait 61ire les membres du Comit6 de !'assistance 
technique et du Comit~ du d~veloppement industriel 
conform6ment A la proc~dure habituelle. Pour ce 
qui est du CAT, la r~solution 863 (XXXII) du Conseil 
pr~voit express~ment la proc6dure A suivre dans le 
cas d 'un ~largissement de la com.position du Conseil, 
de sorte qu'il est inutile que le Conseil anticipe la 
d6cision que 1 'Assemb16e g~n~rale pourrait p:rendre 
A ce sujet. Le Conseil devrait se borner A suivre 
la proc~dure normale et modifier ses d~cisions en 
fonction de celles de l'Assembl~e lorsque ces der
ni~res auront effectivement ~t~ prises. 

4. Sir Keith UNWIN (Royaume-Uni) dit que sa d~l~
gation avait suppos~- A tort ou A raison- que le 
Conseil adopterait la proposition du Secr~taire g~n~ral 
tendant A remettre A la trente-huiti~me session les 
~lections des membres duCAT et du Comit~du d~ve
loppement industriel. La d6l~gation britannique ne 
sait pas quels sont les candidats A ces organes, et 
il lui serait extr~mement difficile de participer 
au vote au cours de la reprise de la trente-septi~me 
session. 

5. M. Amjad ALI (Pakistan) se trouve dans la m~me 
situation que le repr~sentant du Royaume-Uni. La 
d~l~gation pakistanaise pr~f~rerait que les ~lections 
en question aient lieu A la trente-huiti~me session 
ou du moins A un stade ult~rieur de la session en 
cours. 

6. M. ARKADYEV (Union des R~publiques socialistes 
sovi~tiques) comprend parfaitement les difficult6s 
des d~l~gations du Royaume-Uni et du Pakistan. 
11 propose done que les ~lections en question aient 
lieu A la session en cours, dans une semaine environ. 
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7. M. PITHER (Gabon) s'associe aux observations 
faitt::s par les repr6sentants de la France et du 
Pakistan. !1 trouverait lui aussi difficile de participer 
aux ~lections des membres du Comit~ de l'assistance 
technique et du Comit~ du d~veloppement industrial 
si ces 6lections avaient lieu imm~diatement. 

8. M. PACHACHI (Irak) insiste sur la :n~cessit~ 
urgente d'~lire les mt:lmbr·9S du CAT et du Comit~ 
du d~veloppement industriel, puisque ces membres 
auraient dtl entrer en fonctions d~s le d~but de 1965o 
Les membres des autres organes 11 ~lire au cours 
de la trente-huiti~me session ne doivent, eux8 entrer 
en fonctions qu'au d~but de 1966. C'est pourquoi 
M. Pachachi appuie la proposi.tion de 1 'Union sovi~
tique tendant 11 ce que les membres des organes en 
question soient ~Ius 11 la session en cours apr~s 
un d~lai raisonnable. 

9. M. BOUATTOl.TRA (Alg~rie) estime que l'~lection 
des membres du CAT et du Comit~ du dllveloppAment 
industrial devrait a voir lieu aussi rapidement que pos
sible et que l'on pourrait prolonger la reprise de la 
trente-septi~me session 11 cette fin. 

10. M. CHIBA (Japon) prllcise que sad~l~gationn'est 
pas au courant des candidatures pr~sent~es, car elle 
ne s'attendait pas que les ~lections aient lieu 
au stade actuel. Puisque le Comit~ du dllveloppement 
industrial r..e se r~unira qu 'en mai et le CAT en juin, 
il y aurait largement le temps de proc~der aux ~lec
tions au d~but de la trente-huiti~me session~ 

11. M. HAJEK (Tch~coslovaquie) est oppos~ a. ce 
que l'on remette les ~lections a. la trente-huiti~me 
session, pour la raison formul~e p:ar le repr~sentant 
de l'Irak. Si les ~lections ne peuvent avoir lieu le 
jour m~me, il ne devrait pas @tre difficile au Conseil 
de se r6unir lt nouveau dans un d~lai de quelques jours. 

12~ iyl. ARKADYEV (Union des R~publiques socialis
tes sovi6tiques) fait obsv.t':·~r que les membres des 
de.ux organes en question sont cens~s ~tre entr6s 
en fonctions le ler janvier 1965. Plus on repousse 
la date des 6lections~ et pl1•s la situation devient 
anormale. En tout cas, il faudra que le Conseil 
~lise les neuf membres de ses comit~s de seGsion 
a. la session en cours, ces membre~ ne pouvant 
se mettre au travail du jour au lendemain. 
13. Le PRESIDENT par int~rim constate que la 
majoritll semble dispos~e h. ~lire les membres du 
CAT .et du Comit~ du d~veloppement industriel A 
la session en cours, la semaine suivante, la date 
exacte. devant @tre annonc~e ult~rieurement. Quant 
aux comit6s de. session, i1 existe d~jil une liste com
plMe des candidats, que le Conseil voudra peut-~tre 
61ire a. sa s~ance suivante afin que les int~ress6s 
puissent assumer leur t§.che sans d~lai. 

n. en est ainsi decide. 

14~ M. ARKADYEV (Union des R~publiques socia
listes sovi6tiques), se rllf~rant a. l'alin~a a de la 
sectioJ.l III du document E/L.1068, d~clare que le 
G:t:oupe de travail sp~cial pour .la question d'une d6-
claration sur la coop~ration ~conomique internationale 
a. ~M charg~ d'une t§.che importante dont i1 s'est 
acqv.itt~ consciencieusement. Depuis le dernier exa-
~~~ ' men par le Consen des r~sultats obtenus par le Groupe 
de, travail, divers ~v~nemertts se sont produits qui 

ont des incidences sur les travaux du Groupe, notam
ment la Conf~reuce des Nations Unies sur le com
merce et le d6veloppement. Le Conseil devra d~cider, 
11 la lllmi~re de ces 6v~nements, de 1 'opportunit6 
de proroger le mandat du Groupe de travail et 
des mesures A prendre pour donner suite 11 ses tra
vaux. Toutefois, il n 'Y a pas 111 grande urgence 
et Mo Arkadyev propose de remettre 11 la trente
huiti~me session toute d~cision sur ces questions. 

15. M. HASEGANU (Roumanie) estime8 ~tant donn~ 
1 'importance du probl~me, que le peu de temps 
dont dispose le Conseil A sa session en cours et la 
situation cr6~e du point de vue de la proc~dure par 
Pabsence de d~bats A la dix-neuvi~me session de 
1' Assembl~e gi§n~rale rendent n6cessaire une ~tude 
plus approfondie de cette question. M~ Haseganu 
apJ?uie done la proposition que vient de faire le 
repr~sentant de 1 'Union sovi~tique& 
16. M. Amjad ALI (Pakistan) a.ppuie ~galement la 
proposition du repr~sentant de 1 'URSSo 

La proposition de l'Union sovietique est adoptee. 

17. Le PRESIDENT par int~rim invite le Conseil 
A adopter les suggestions faites par le Secr~taire 
g~n~ral dans sa note sur l'ordre du jour (E/L.1068), 
sous r~serve de la d~cision qui vient d'@tre prise. 

n en est ainsi decide. 

PI)IXT Ill DE L'ORDRE DU JOUR 

Confirmat>:m Je Ia nomination de membres des com
missions techniques· du Consei I (E/3994 et Corr .1 
et Add.l et 2) 

18. Le PRESIDENT par int~rim invite les repr~
sentants a. pr~senter leurs observations sur la ques
tion de la confirmation de la nomination des membres 
des commissions techniques du Conseil (E/3994 
et Corr.1 et Add.1 et 2). 
:~9. M. HASEGANU (Roumanie), appuy6 par M. ARKA
DYEV (Union des R~publiques socialistes sovi6tiques) 
et M. HAJEK (Tch~coslovaquie), fait des r~serves 
en ce qui concerne la confirmation de la nomination 
de Mile Wang 11 la Commission de la condition de 
la femme et de M. Chen A la Commission de la popu
lation, ~tant donn~ que ces personnes ne reprll
sentent ni le Gouvernement ni le peuple chinois. Seuls 
les repr~sentants de la R~publique populaire de 
Chine auraient le droit de parler au nom de laChine 
A l'Ol•ganisation des Nations Unles. 

20. M. PACHACHI (Irak) partage l'avis des trois re
prl}sentants qui ont pris la parole avant lui. I1 tient 
en outre a faire des r~serves en ce qui concerne 
la confirmation de la nomination de M. Cohn 11 la 
Commission des droits de l'lhomme, la position du 
Gouvernement irakien touchant 1 'occupation illllgale 
de la Palestine ~tant bien connue. 

21. M. BOUATTOURA (Alg~rie) fait les memes 
rllserves que celles formul~es par le repr~sentant 
de l'Irak. 

22. M. Amjad ALI (Pakistan) s'associe aux r!lser
ves formul~es par les repr~sentants de la Roumanie, 
de la Tch~coslovaquie, de l'URSS et de l'Irak en ce 
qui concerne la confirmation de la nomination des 
trois repr~sentants d~sign~s par la Chine et Israt:n. 
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23. M. WILLIAMS (Etats-Unis d'Am6rique) rappelle 
que c'est ~ l'Assembl6e g6n6rale qu'il appartient de 
d6terminer qui a le droit de repr6senter la Chine 
au sein des organes subsidiaires des Nations Unies. 
L 'Assembl6e g6n6rale a d6jA, en maintes occasions, 
pris des d6cisions sur ce point, selon une proc~dure 
d~mocratique. 11 est done regrettable que cette ques
tion politique ait ~t6 soulev6e au. Conseil, qui n'est 
pas un organe politique. 

24. M. RENAUD (France) rappelle a cet 6gard que8 
selon la position de son gouvernement, seule laR6pu
blique populaire de Chine ale dl•oit de si6ger au nom 
de laChine A J'Organisation des Nations Unies. 

25. Le PRESIDENT par int6rim demande si, en 
1 'absence de toute objection formelle, le Conseil 
accepte de confirmer la nomination des repr6sentants 
de membres de ses commissions techniques dont 
les noms figurent dans les documents E/3994 et 
Corr.1 et Add.l et 2, 6tant entendu que les r6serves 
formul~es par un certain nombre de d~l6gations 
seront consign~es dans lecompte rendu de la s6ance 
du Conseil. 

n en est ainsi decide. 

26. M. PACHACHI (Irak) fait observer qu'A la 
b.~ente-septi~me session du Conseil son pays a ~t~ 
~lu membre de la Commission des d:roits de l'homme. 
Bien que le Gouvernement irakien n'ait pas encore 
d6si.gn6 de repr6sentant, il le fera incessamment. 
11 sugg~re done que le Conseil ne s 'oppose pas 
A ce que les gouvernements propose11t la candidature 
d'autres repr~sentants avant la fin de la reprise de 
la trente-septi~me session. 

n en est ainsi decide, 

POINT 47 DE L'ORDRE DU JOUR 
Question de Ia prorogation du mandat des membres 

de Ia Commission du commerce inte1·national des 
produits de base et de !'election de membres de 
Ia Commission 

27. Le PRESIDENT par int6rim, abordantlaquestion 
de la prorogation du mandat des membres de la Com
mission du commerce international des produits de 
base, appelle !'attention du Conseil sur l'alin6a a 
du paragraphe 23 de la Section II de la r6solution 1995 
(XIX) de 1 'Assembl~e g6n~rale, concernant la cr~ation 
d'une nouvelle commission des produits de base par 
le Conseil du commerce et du d~veloppement de la 
Conf6rence des Nations Unies sur le commerce et 
le d~veloppement. 

28. Selon M. ARKADYEV (Union des R6publiques 
socialistes sovi6tiques), puis que le Conseil ne saurait 
s'opposer A une d6cision de l'Assembl6e g~n6rale, 
il ne lui reste qu'A approuver le changement inter
venu, qui affecte la Commission du commerce in
ternational des produits de base. 

29. M. RENAUD (France), rappelant quelesrapports 
de la Commission du commerce international des 
produits de base ont toujours servi de base aux dis
cussions annuelles du Comseil sur la situation de 
1 '6conomie mondiale, demande si les membres du 
Conseil pourront disposer A l'avenir de rapports 
analogues. 

30. M. DE SEYNES (Sous-Secr~taire aux affaires 
6conomiques et sociales) r6pond que lanouvelle Com
mission ne se r6unira pas en temps voulu pour 
pouvoir pr6senter un rapport en 1965, mais qu'elle 
atablira certain~ment des rapports dans les ann6es 
qui suivront. D'ailleurs, le Conseil pourra, bien 
entendu, comme par le pass60 trouver chaque ann6e· 
les renseignements de base dont 11 a besoin dans 
la deuxi~me partie de 1 'Etude sur 1 '~conomie mondiale. 

31. Sir Keith UNWIN (Royaumea.Uni) dit qu'il partage 
1' a vis du repr6sentant de l'URSS et qu '11 n 'Y a pas 
de raison pour que le Conseil prolonge 1 'existence 
de la Commission du commerce international des 
produits de base, alors qu'un autre organedo:\td6sor
mais exercer ses fonctions. Toutefois" le Conseil 
devrait prendre des dispositions pour transf~rer les 
fonctions de cette commission A la nouvelle commis
sion d 'une fagon m6thodique. n propose done qu !un 
texte A ins6rer dans les documents officiels soit 
~labor~ et examin6 A la s~ance sui vante. 

n en est ainsi decide. 

POINT 48 DE L'ORDRE DU JOUR 
Modifications au calendrier des conferences 

pour 1965 (E/4001, E/4002) 

32. Le PRESIDENT par int~rim invite le Conseil 
~ examiner la question des modifications A apporter 
au calendrier des conf6rences pour 1965 en commen
gant par la date et le lieu de la session d'6t~ duCAT; 
il attire !'attention du Conseil sur la note du Secr~
taire g~n~ral y relative (E/4002) .. 

33, M. DE SEYNES (Sous-Secr~taire aux affaires 
~conomiques et sociales) informe le Conseil que le 
Secr6taire g~n6ral souhaiterait aussi qu 'il examine 
la possibilit~ de tenir ~ New York plut6t qu'a. 
Gen~ve, pour des raisons d'6conomie, la session du 
Comit~ de !'habitation, de la construction et de la 
planification. 

34. M. WALDHEIM (Autriche) n'oppose aucune ob-. 
jection ~ la proposition du Secr6taire g6n6ral (E/ 4002) 
tendant A ce que le CAT se r~unisse A New Yo:t'k 
plutot qu'A Gen~ve. Il ne faudrait pas, toutefois, que 
cette d~cision compromette le principe g6n6ral selon 
lequel les r6unions doivent se tenir alternativement 
a Nevy Yol'k et en Europe. M. Waldheim sugg~re que 
le Secr6tariat donne au Conseil un apergu des 6cono
mies qlii r6sulteraient du changement envisag6. 

35. M. ARKADYEV (Union des R6publiques socia
listes sovi6tiques) fait observer que le Secr6taire 
g6n6ral a 6t6 autoris~ A engager des d6pensesjusqu'A 
concurrence du montant du budget de 1964. Putsque 
l'on dispose des m~mes ressources, on devrait 
encore pouvoir, comme d'habitude, organiserdes r6u
nion~ en Europe. Les travaux des organes du Conseil 
ont tr~s nettement des effets dans 1 'ensemble du 
monde et i1 serait bon de perp~tuer la tradition 
qui consiste a organiser des r~unions en Europe 
et dans d'autres parties du monde. 

36. M. WILLIAMS (Etats-Unis d9Am6rique) recon
nait tout l'avantage qu'il y a A organiser des r6unions 
ailleurs qu'A New York; il avait esp~r6, toutefois, 
que de nombreux membres du CAT assisteraient aux 
r6unions qui doivent avoir lieu ~ San Francisco <ltt 



ilffl' A¥¥W4 44RW14i II. I ;qpw; ; .... ; 

4 Conseil ~conomique et social - Reprise de la trente-septi~me session 

24 au 26 juin pour c~l~brer le vingti~me anniversaire 
de la signature de la Charte des Nations Unies. 
Si la session du CAT se tient au Si~ge du 8 au 18 juin, 
au lieu da se tenir ~ Gen~ve du 14 au 25 juin, les 
membres de ce comit~ pourront se rendre ~ San 
Francisco pour les c~l~brations. 

37. Mo PACHACHI (Irak) rappelle que le Conseil 
avait d~cid~ de r~examiner la question du lieu et de 
la date de la session du CAT ~ la lumi~re des d~ci
sions que 1' Assembl~e g~n~rale devait prendre sur 
la fusion du Fonds sp~cial et du Programme ~largi 
d'assistance technique et sur un examen d'ensemble 
du plan des conf~renceso Etan' 'ionn~ que 1' Assembl~e 
g~n~rale n'a pris aucune d~cib1vn sur ces deux points, 
le Conseil n'a. pas, de son c6t~, ~prendre de d~cision, 
~ ·moins que 1' on ne puisse prouver qu' une telle d~cision 
entrafnera des ~conomies substantielles. Quant aux 

Utho in U.N. 

c~l~brations pr~vues ~ San Francisco, i1 ne s'agit 
pas tant d'un probl~me de lieu que d'un probl~me de 
date. Si la session peut avoir lieu ~ Gen~ve du 8 
au 18 juin., la tradition sera respect~e et les repr~
sentants qui souhaitent se rendre ~ San Francisco 
pourront le faire. 
38. M. RENAUD (France) propose que le Secr~tariat 
r~ponde aux deux questions pos~es par le repr~se,ltant 
de 1 'Irak. 11 s'agit de sa voir si le fait de tenir les 
r~unions ~New York permettra de r~aliser d'impor
tantes ~conomies et, au cas o'Clles r~unions auraient 
lieu ~ Gen~ve, s'il serait possible de les commencer 
avant le 14 juin. 
39. Le PRESIDENT par int~rim dit que ces questions 
seront examin~es au d~but de la s~ance suivante. 

La s~ance est lev~e ~ 13 heUl·es., 
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